Le 15 avril 2009

Groupe de travail paritaire sur le DIF et le CIF

Document de réflexion

Réunion du groupe de travail paritaire du 17 avril
Le point 1.4.4 de l’accord national interprofessionnel du 7 janvier 2009 prévoit la mise en place d’un groupe de travail paritaire «afin de favoriser l’optimisation du DIF et du CIF » et « d’étudier et de formuler des propositions relatives :
· à la cohérence des dispositions relatives à la mise en œuvre du DIF et du CIF,

· aux missions des OPCA et des OPACIF à cet égard,

· à des modalités propres à favoriser la gestion administrative et financière, afin de faciliter sa mise en œuvre dans les TPE-PME, dans le cadre des dispositions financières du présent accord,
· aux incidences financières relatives à la mise en œuvre du DIF,

Ce groupe de travail composé des organisations signataires du présent accord sera installé avant le 31 janvier 2009 et rendra ses conclusions au plus tard le 30 avril 2009. Celles-ci serviront de base à la négociation d’un avenant au présent accord. »
Il est proposé que le groupe de travail puisse, dans ce cadre :
- Etudier les hypothèses permettant d’optimiser les dispositifs existants et une plus grande simplicité des dispositions en vigueur, conformément aux termes du préambule de l’accord du 7 janvier 2009,

- Examiner les évolutions permettant une meilleure articulation entre le DIF et le CIF.
L’Accord National Interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l’accès des salariés à la formation  tout au long de la vie professionnelle distingue trois voies d’accès des salariés à des actions de formation conduites tout au long de leur vie professionnelle :

· le plan de formation décidé et mis en œuvre au sein de leur entreprise,

· le droit au congé individuel de formation mis en œuvre à leur initiative,

· le droit individuel à la formation mis en œuvre à leur initiative, en liaison avec leur entreprise.

Les articles 11 à 15 de l’Accord National Interprofessionnel du 7 janvier 2009 sur le développement de la formation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels ont sensiblement amélioré les conditions de mise en œuvre du DIF et du CIF :

· L’article 11 précise les modalités d’articulation entre le DIF et le CIF en cas de désaccord, durant deux exercices civils consécutifs, entre le salarié et l’employeur, sur le choix de l’action de formation qui sera suivie en application du DIF.

· Les articles 12, 13 et 14 déterminent les modalités de financement de la portabilité du DIF et permettent sa mise en œuvre effective.

· L’article 15 ouvre la possibilité de prise en charge par les OPACIF des actions de formation réalisées en dehors de la période d’exécution du contrat de travail, selon les mêmes modalités que celles du CIF, pour les salariés ayant 12 mois d’ancienneté dans la même entreprise.

Ces évolutions sont susceptibles de favoriser à la fois l’accès, à leur initiative, des salariés et des demandeurs d’emploi à des actions de formation et la maîtrise « comptable » des dépenses. 

Le document de travail examiné le 10 mars dernier est complété :
I  / Cohérence des dispositions relatives à la mise en œuvre du DIF et du CIF au bénéfice des salariés en CDI
Conformément aux dispositions de l’ANI du 5 décembre 2003 (article 2-12), la mise en œuvre du DIF « relève de l’initiative du salarié, en liaison avec son entreprise ». Le DIF est destiné à permettre au salarié « de bénéficier d’actions de formation professionnelle réalisées dans ou en dehors du temps de travail ». En ce sens, la mise en œuvre de ce droit, sans être une condition de son exercice, doit pouvoir être articulée avec l’ensemble des dispositifs, plan, périodes de professionnalisation et congé individuel de formation et en faciliter ainsi l’accès.
L’augmentation progressive du nombre de salariés exerçant leur DIF chaque année est continue depuis 2005,  première année de mise en œuvre. Le nombre de recours formulé auprès des OPACIF, à la suite de désaccord de l’employeur sur le choix de l’action de formation pendant deux exercices consécutifs est, à ce stade, marginal, ainsi, semble-t-il, que le nombre de contentieux. La question de l’information des salariés, sinon des entreprises, sur les modalités de mise en œuvre du DIF est toutefois soulevée.
Cette montée en charge progressive n’a pas généré, à ce stade, d’inflation non maitrisée des budgets formation des entreprises, notamment en raison de la prise en charge par les OPCA des DIF prioritaires. Toutefois, des inquiétudes existent, plus ou moins argumentées, sur les conséquences comptables et financières de la mise en œuvre du DIF. En particulier, de nombreuses entreprises continuent de s’interroger sur la question de la comptabilisation (provision) du DIF. Rappelons que les modalités de portabilité du DIF devraient toutefois clarifier cette question et confirmer l’absence de nécessité de provisionner les sommes correspondantes.

Si on considère l’augmentation importante de l’accès  à la formation des  salariés entre 2003 et 2008, il semble que le DIF soit mis en œuvre de façon cohérente avec le plan et la période de professionnalisation. Cette articulation est moins fréquente avec le CIF, même si l’examen des demandes de CIF acceptées par certains FONGECIF montre certaines évolutions en la matière. Il convient donc de s’interroger sur les finalités et modalités d’une articulation plus forte entre le DIF et le CIF.
La crise économique et sociale modifie les comportements des entreprises et des salariés. Ainsi, l’organisation d’actions de formation, mobilisant l’ensemble des dispositifs, peut être utile si les formations correspondent à des besoins identifiés des salariés et des demandeurs d’emploi et permettent de compléter et d’acquérir des compétences et des qualifications utiles pour le maintien ou l’évolution dans l’emploi. Il en est ainsi de l’organisation d’actions de formation hors temps de travail concomitantes à des périodes de chômage partiel où le DIF peut-être mobilisé à l’initiative du salarié. Il convient de s’interroger sur d’éventuels aménagements ou préconisations, dans ce contexte, relatives à la mise en œuvre du DIF et du CIF.
II/  Cohérence des dispositions relatives à la mise en œuvre du DIF et du CIF au bénéfice des salariés en CDD

Par ailleurs, il est proposé de porter une attention particulière à l’accès à la formation des salariés bénéficiaires de CDD.

Il convient de rappeler que l’article 2-14 de l’ANI du 5 décembre 2003 pose, de facto, le principe d’une articulation entre le DIF et le CIF :

«  Les parties signataires du présent accord rappellent que les salariés sous contrat de travail à durée déterminée peuvent bénéficier des dispositions relatives au congé individuel de formation… Dans le cadre du dispositif financier prévu à l’article 2-47 du présent accord, tout salarié sous contrat de travail à durée déterminée peut bénéficier d’un DIF calculé au prorata temporis  à l’issue du délai de 4 mois … ».

(Article 2-47 : la prise en charge de tout ou partie des dépenses afférentes au congé individuel de formation ou au congé bilan de compétences des intéressés est assurée par le versement par les entreprises ou les établissements, d’une participation financière égale à 1% du montant de la rémunération totale brute due au salarié sous contrat à durée déterminée).
Par ailleurs l’article 2-40 1er paragraphe, relatif aux modalités d’obtention du congé individuel de formation précise que « l’ouverture du droit au congé individuel de formation, y compris du congé bilan de compétences, est subordonnée, pour le salarié concerné, aux deux conditions d’ancienneté suivantes qui déterminent également la date d’ouverture de ce droit :

- vingt-quatre mois, consécutifs ou non, en qualité de salarié, quelle qu’ait été la nature de ses contrats successifs, au cours des cinq dernières années,

- dont quatre mois, consécutifs ou non, sous contrat de travail à durée déterminée, au cours des douze derniers mois civils. » 

Il convient de rappeler que les dispositions de l’article 5 de l’accord du 22 décembre 2005 relatif à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage (aides à l’insertion durable des salariés en CDD) dont, en particulier celles du point 2) ne seront plus effectives au plus tard le 30 avril 2009 :

« Les allocataires qui ne remplissent pas les conditions d’accès au CIF-CDD prévues par les dispositions du premier alinéa de l’article 2-40 de l’ANI du 5 décembre 2003, peuvent s’ouvrir droit au CIF CDD dès lors qu’ils ont été salariés en CDD pendant 6 mois consécutifs ou non au cours des 22 derniers mois précédant la fin de leur dernier contrat de travail. Pour l’ouverture de ce droit est pris en compte dans les conditions du 2ième alinéa de l’article 2-40 précité.
L’allocataire remplissant les conditions d’accès au CIF-CDD visées ci-dessus doit présenter sa demande à l’OPACIF dont relève l’entreprise dans laquelle a été effectué le dernier contrat de travail à durée déterminée lui ayant ouvert ses droits.

Lorsqu’il obtient de l’OPACIF concerné une prise en charge de tout ou partie des dépenses de formation afférentes à son congé individuel de formation, l’allocataire bénéficie pendant la durée de son indemnisation par le RAC :

· du versement de l’ARE,

· et du versement d’une indemnité financée par l’OPACIF et calculée sur la base du différentiel entre 80% de la moyenne des salaires perçus au cours des six derniers mois sous contrat à durée déterminée et le montant de l’ARE ».*

*Cette dernière disposition a donné lieu à la conclusion d’une convention entre le FUP et l’UNEDIC dont le terme était le 31/12/08.
Recommandations :
- Des aménagements aux règles d’éligibilité au CIF CDD de droit commun pourraient être définis pour favoriser l’accès des salariés concernés à des actions de formation.

- Les salariés ayant acquis des droits au DIF CDD pourraient bénéficier d’une priorité d’instruction.

- Des modalités d’abondement, par le FPSPP, des financements des actions de formation mises en œuvre au bénéfice des salariés en CDD pourraient être envisagées.

III / Cohérence des mécanismes de portabilité/transférabilité du DIF en cas de licenciement
Il convient de noter que 4 mécanismes différents sont en œuvre s’agissant de la portabilité/transférabilité du DIF en cas de procédure de licenciement économique (hors dispositions conventionnelles de branche) :
1. Selon les modalités de l’article 2-13 de l’ANI du 5 décembre 2003, « le DIF est transférable en cas de licenciement sauf pour faute grave ou faute lourde, en cas de licenciement économique, de fermeture d’entreprise ou de restructuration ».
Dans ce cas, « le montant de l’allocation de formation correspondant aux heures acquises au titre du DIF et n’ayant pas donné lieu à utilisation est valorisé sur la base du salaire net de base perçu par le salarié avant son départ de l’entreprise ». Les sommes correspondant à ce montant doivent permettre de financer tout ou partie d’une action de formation, réalisée ou non pendant le préavis, et sont donc versées à l’organisme de formation réalisant cette action.

2. Selon les modalités de mise en œuvre de la CRP, les actions « peuvent notamment être mises en œuvre et financées par l’utilisation du reliquat des droits que le salarié a acquis à la date de rupture de son contrat de travail au titre du DIF » … « seule est due une somme correspondant à l’allocation de formation » ( art L. 1233-66 du code du travail). Cette somme est versée à Pôle emploi.
3. Selon les modalités de mise en œuvre du congé-reclassement, celui-ci a pour objet « de permettre au salarié de bénéficier d’actions de formation et des prestations d’une cellule d’accompagnement des démarches de recherche d’emploi »…. « L’employeur finance l’ensemble de ces actions » (art L. 1233-71 du code du travail).
« Le financement de ces actions ne s’impute pas sur le plan de formation de l’entreprise et ne peut être financé par des fonds de la formation professionnelle » (circulaire DGEFP/DRT/DSS n°2002/1 p 36).
4. Selon les modalités de mise en œuvre de la portabilité, les sommes mobilisables sont calculées sur la base du montant horaire prévu à l’article D.6332-87 du code du travail        (soit 9,15 €) et versées par les OPCA pour abonder selon les cas des actions mises en œuvre pendant la durée de prise en charge par l’assurance-chômage ou dans la nouvelle entreprise qui embauche le salarié concerné (articles 12, 13 et 14 de l’ANI du 7 janvier 2009).
On pourrait ajouter que selon les modalités de l’article 2-13 dernier paragraphe de l’ANI du 5 décembre 2003, la sommes due par l’entreprise, ou l’OPCA dont elle relève, à la suite d’une acceptation d’une demande de CIF formulée à la suite de désaccord entre le salarié et l’entreprise sur le choix de l’action de formation durant deux exercices civils consécutifs,  est égale au « montant de l’allocation de formation correspondant à ses droits acquis au titre du DIF majoré du coût de la formation correspondant, calculé sur la base forfaitaire applicable au contrat de professionnalisation… » et est versée à l’OPACIF concerné (texte de la loi / le texte de l’ANI précisait au salarié)).
Recommandations : 
- Les dispositions relatives à la transférabilité du DIF (ANI du 5/12/2003) et celles relatives à la portabilité (ANI du 7 janvier 2009) pourraient être harmonisées par voie d’avenant à l’accord du 7 janvier2009.

- La réflexion pourrait être poursuivie pour l’harmonisation ou la mise en cohérence des règles relatives à la portabilité et des dispositions existantes relatives à la mise en œuvre de la CRP, du CTP, du congé reclassement telles que définies par les accords spécifiques ou/et la loi.
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